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ADDITIF

PROJET DE STATUT BCJ CENTRE REGIONAL APRICAIN

DE CONCEPTION ET DE FABRICATION INIUSTRIELLES

LES GOTVERNEMENTS des Etats afrioains au nom,desquels est signe le present

Consoients de la necessite d'encourager lTeta"blissement d'industries proijluisant
des machines et des pieces de rechange pour les machines, comme fondemeniT|indispen-
sable d'une industrie nationale dans les pays.africains,

Reoonnaissant que lf obstacle majeur a. la fabrication de machines et pieces^ ie
machines dans les pays africains est le developpement insuffisant de leui
nationale de conception et d'adaptation de materiel,

accord.

oapaoite

ReconBaissant

de

me~dia

des

les

fabrication
que lTetablissement d'un Centre regional africain de conception et

industrielles encouragera, directement et indirectement pjli 1'inter-
d'institutions nationales, le developpement de la capacite de odabeption

machines et des pieces de recaange pour les machines et leur fabrication dans
africains.pays

SONT OONVENUS de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER

Creation

Le Centre regional africain de conception et de fabrication industrielles] {ci-apres
denomae" "le Centre") est cree par les gouvernements membres et fonctionnejmi confor-
m6meni aux dispositions du present Statut.

(M79-376)
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ARTICLE 2

Ob.jeotifs du Centre

Les objectifs du Centre seront les suivants s

1. Concevoir des machines et du materiel dans les domaines de priorites essentiols

au developpement economique des Etats membres.

2. Manufacturer des prototypes ou des quantites limitees de machines et de -*,;■

materiel concus ou adaptes dans le Centre.

3. Concevoir et mettre au point des machines et du materiel re"poridant ou adaptes

a des taches determinees dans les conditions de fonetionnement propres aiix Etats

membres, ... ..:■-.■, ,

4* Aider les Etats membres a oreer ou a ameliorer les institutions nationales

ou les equipes capables de concevoir et d'adapter les machines et le materiel dans

certains secteurs de I1Industrie.

5. Aider les Etats membres a etablir ou a ameliorer des ateliers, des fonderies

et des forges pour la production -de pieces detaohees et d'elements de machines

requis pour le developpement industrials

6. Se charger au nom des Etats membres de la production de prototypes de machines

et de materiel concus pour re"pondre aux besoins et aux specifications locaux,. ou

aider ces Etats.a la produire. . , ■ " .

7. Aider a assurer la formation et le perfect!onnenent des aptitudes du personnel

technique employe dans des institutions africaines s'occupant de la conception et/ou

de la fabrication.de machines et de pieces detachees de machines dans~le's Etats

membres. . ■ • , . .;..'.

8. Organiser et faire fonctionner au Centre.une banque de donnees pour ;la Qpnoep-

tion.et la fabrication industries.les dans divers secteurs de I1industrie7pr6sentant

un int^ret §conomique pour les Etats membres. :;

9« Aider a la mise au point de specifications et de normes pour les machines

dans la region africaine, en vue de reduire 1'inutile diversite des machines et

du materiel importes dans les Etats membres.

10. Cooperer avec les institutions et organismes nationaux des Etats membres qui

ont des objectifs similaires ou connexes.

11. Cooperer avec les institutions publlques ou privees d!autres pays exterieurs

a l!Afrique, et avec les institutions Internationales ayant des objectifs similaires
ou connexes. . ,
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12. Diffiiser dans les pays africains des renseignements sur les activites dd
c«n+™ «+ surles progres technologiques de la conception et de la fabrication

ft aider les institutions et les organisations travaillant dans ce :

Centre

de nature

domains.

■ARTICLE 3

Fonctions du Centre

Afin d'atteindre les objectifs enonce"s a 1'Article 2 du present Statut le
Centre assumera toute ou la oombinaison des fonctions suivantes, a savoir :

a) sur demande des gouvernements de ses Etats membres, assister a la creation
dae Centres nationaux de conception et de fabrication industrielles;

b) aider les Etats membres sur leur demande, ou de sa propre initiative b .

i) a adapter des machines et equipements importes dans leurs pays?
axj h mettre au point des machines et equipements bqsds sur la conception

locale; * ■

iii) a entreprendre la conception et la fabrication d'equipements, de madhines
et I'outils specialement selectionnes pour un pays donne;

o) fournir sur demande une assistance technique aux ateliers nationauz;

d) aider les Etats membres a promouvoir leur capacite" nationale dans la
conception et la fabrication industrielles;

e) fournir une assistance effective aux Etats membres dans la formation
continue des ingenieurs et techniciens pour la conception et le develop
peaent des machines et d'equipement.

f) a oooperer aveo les institutions nationales existantes et travaillant dans
les domames de oonoep-fcion et fabrication;

g) ^ organiser un service d1informations sur les travaux du Centre et dans
lee domames de ses activites.

ARTICLE 4

Membres du Centre Regional Africain

de conception et fabrication industrielles

!f m^bre« du Centre Regional Africain de conception et fabrication industries,
tous les Etats membres de la Commission Sconomique des Nations Unies pour l'Af3que
et de 1'Organisation de 1'unite Africaine qui souscrivent au present Statut coS
formement aux dispositions de son article 18. :
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ARTICLE 5 ■ •

Obligations des Etats membres du Centre
y

Les Etats membres du Centre cooperent dans toute la mesure de leurs moyens en vue

d*aider le centre a. atteindre ses objectifs. Us doivent, notamment, faire tout

leur possible pour :

a) prendre toutesles mesures necessaires pour appliquer les decisions du

Conseil et du Comite executif|

b) faciliter 1'echange et la diffusion de renseignements sur la nature des

pieces, elements, instruments, appareils industriels et machines-outils

simples fabriques dans leur pays,

o) presenter les rapports, accords et renseignements relatifs a la mise en

place des moyens propres a assurer la conception et la fabrication in&us-

trielles, qu'ils pcasedent et qui ne seront pas classes oomme confidentielSf

selon qu'ils pourront en etre requis par les organes competents du Centre 5

' d) mettre a la disposition du centre certains ateliers mecaniques, de forge

et fonderie dans leurs pays, auxquels le Centre pourra oonfier en sous-

traitance la fabrication de pieces de machines, aux conditions dont aura

decide l!organe competent du Centre;

e) fournir si possible du personnel national pour les operations et activite"s

du Centre, de toutes les categories de la hierarchie de 1'administration

du Centre, aux conditions dont ont decide les organes competents du Centre3

f) verser les contributions annuelles fixees par le Conseil et les contribu
tions speoiales qui pourront etre-fixees par le Conseil ou d'un commun

accord pour des programmes ou des projets particuliers executes sur leur

territoire et veiller a tenir une comptabilite adequate de toutes les

subventions ou de tous les prets regus du-Centre:ou grace a ses bons offices;

et

g) accorder les facilites, privileges et immunites prevus a. 1'article 14 du

present Accord.

ARTICLE 6

du Centre ... ■ . ..

Le Centre se compose des organes ci-apres :

un Conseil,

un Comite executif,

une Direction, et

tous autres organes subsidiaires qui pourront etre crees conformement aux

dispositions du present Accord.
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AETICLE 7 ' .

j Le Conseil - creation, composition et attributions

i

1* II es^ cre"e un Conseil du Centre (ci-apres denomme "le Conseil11), qui es^ fLe
principal ©rgane directeur du Centre,

2. Le Coaseil se compose :

a) du Ministre ou Commi ssaire charge* de 1'industrie dans le gouvernement

cheque Etat membre du Centre;

b) du Secretaire executif de la Commission economique des Nations Unies p
l*Afrique ou de son representant, siegeant ex-offioio^ sans droit de vote;

o) du Secretaire exeoutif de I1 Organisation des Nations Unies pour le de^r«loppemen
in.luetr*lel ou do eon reprosontanfc, alageant ex-offioio, sana: dxoit <t&! V

d) du Secretaire general administratif de 1'Organisation de 1'unite
ou de son representant, siegeant ex-officio, sans droit de vnte;

e) du Directeur exeoutif du Centre, siegeant ex-officio, qui assurera leg

services de secretariat necessaire au Conseil mais n'aura pas droit de; jvote.

3- Le Conseil est charge de definir des pnliti^ues generales et d'indiquer de!a!
principes directeurs generaux dans le cadre desquels la direction du Centre fqnb-

tionnera en vue d'atteindre ues objectifs; le Conseil aura en p^rticulier pouif 1
t4bhO3 les fonctions suivantes : ■ !

a) approuver les politiaues et principes generaux regissant les activites jiu
Centre; ;

b) approuver le programme de travail a long terme et les couts estimatifs )ie
sa mise en oeuvre; [

c) determiner les contributions annuelles et speciales a, verser par les ]3tkts
membres du Centre et les questions connezes;

d) ^llre les membres du Comite executif, en assurant une repartition geographique
et linguistique equitable; ,

e) noBnier, sur la recommandation du comite exeoutif, le Directeur executif
du Centre et de prescrire ses conditions de service, etant entendu qu'j&j
1'occasion de toute nomination en vertu du present alin^a, lfe Conseil Iripmniera

un« personne oompetente ayant une experience considerable et les titres

reguis dans le domaine de la conception et de la fabrication industrializes,
ainei qu'en matiere de gestions T
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f) examiner les propositions relatives aux objectifs du Centre qui lui sont

soumises par le Comite executif et prendre des decisions, ou le oas echeant,

de faire des recommandatioris. a. leur.jsujety en vue de ieur application par

le Centre ou les Etats membres :

g) choisir 1'emplacement du Centre? =. ■.

h) approuver les rapports periodiques sur les activites du Centre;

i). creer ses propres cotnites speciaux ou techniques qu'il jugera necessaires

ou souhaitables5

j) arreter le reglement du personnel, le regleraent financier et autres regies

du Centre oonformement au present Statut; et

k) acoomplir toutes les autres taches qui s*averent necessaires ou souhaitables

pour la realisation des.objectifs du Centre.

ARTICLE 8

Sessions du Conseil

1, Le Conseil se reunit en session ordinaire, au siege du Centre, une fois tous

les deux ans. II peut se reunir en tout autre lieu approprie dont il aura decide.

2, Le .Conseil se reunira en session extraordinaire a la demande d'au moins deux

tiers des Etats merabres du Centre^ a moins qufil nf&n decide autrement, ces sessions

se tiendront au siege du Centre-

3, Les decisions du Conseil sont normalement prises par consensus.

4. Sous reserve des dispositions du present Statut, le Conseil arrete son propre

reglement interieur, y compris les regies regissant la convocation de ses sessions,

le quorum, la conduite de ses travaux lors et en dehors de ses sessions, ainsi que

le roulement des fonctions de president et des autres fonctions parmi les membres

du Conseil,

5. Les dispositions que le Conseil peut arreter en vertu du paragraphe 4 du

present article en ce qui concerne le deroulement de ses travaux en dehors de ses

sessions, peuvent inclure, s'il en decide ainsi, des arrangements en vertu desquels

l!exercice d'une fonction attribute au Conseil en vertu du present Statut est

deleguee, sous reserve des conditions que le Conseil pourra .arreter, a un Comite

du Conseil, au Comite executif ou au Directeur executif,

6. Le Comite peut, sur la reoommandation du Comite executif et sous,reserve des

dispositions de son reglement interieur, inviter les personnes, gouvernements ou

institutions dont il juge la presence souhaitable en qualite d'observateurs a

toutes les sessions de 1'Assemblee ou a certaines d'entre elles.
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ARTICLE 9

Comite Executif - composition et fonctions

1. II eat cree un Comite executif du Centre;

! i

2# Le Conite &ce"Qutif se compose |

a) da Secretaire executif de la Commission Economique des Nations Unies |ppir

l'Afrique, siegeant ex-offioio en qualite de President;

"b) un tiers du nombre des Etats membres elus par le Conseil conformement; j.ux

clauses de l'alinea d) du paragraphe 3 de 1'article 7 du present Stattit qui

pjjendront fonction conformement aux dispositions du paragraphe 3 de cpi;

Article, [

o) un representant de l'Organisation des Nations tFnies pour le

industr'iel, siegeant ex-offioio a. titre oonsultatif, sans droit de

d) ua representant de l'Organisation de 1'Unite africaine, siegeant ex-ofiffjoio

a titre consultatif, sans droit de vote; i

e) 1« Directeur executif du Centre, siegeant ex-officio, qui assurera le& i

services de secretariat necessaires au Comite executif, sans avoir drb^t
de vote,

3* a) Ua tiers des Etats membres selon les directives du Conseil se demettromtt

deux ans apres qu'ils ont ete elus au Comite executif et seront remplaces par! le

meme nombre des Etats membres elus a cette fin par le Conseil; :

b) un tiers des Etats membres selon les directives du Conseil se demett|r©nt

trois ans apres qu'ils ont ete elus au Comite executif et seront remplaces papjle

meme nombr*. des Etats membres elus a cette fin par le Conseil? i

c) la tiers restant des Etats membres se demettra quatre ans apres qufil)3 ont

ete elus au Comite Executif et seront remplaces par le meme nombre des Etats m4mbre!
elus a cette fin par le Conseil dee ministros. [

4» Tout Etat membre du Centre elu au Comite executif sera repre"sente par le C'hef

du Centre National s'occupant de .la conception et fabrication industrielles, mi en

1'absence d'une telle institution par "lin cadre national ayant les memes compeit«!nces
et responaabilites dans ce domaine d'activite, j

5. Le Comite executif est charge des taches oi-apres : !

a) sous reserve des directives de nature generale que le Conseil .poiirra I
douner, il aura la responsabilite generale d'approuver;les programmes

annuels de travail du Centre;
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b) il approuve le projet de programme anriuel de travail et le budget corres

pondent du Centre qui lui sont presentes par le Directeur executif;

o ) il mobilise et coordonne 1'assistance des gouvernements, Etats et ins

titutions participants vises a l!article 13 du present Statut;

d) il presente, par l'intermediaire de son President lors de chaque session

ordinaire du Conseil, un rapport periodique siir les activit'Ss'du Oentrey

y compris des etats financiers?

e) il propose a l'ezaimen du Conseil les contributions annuelles et speciales

a verser par les Etats membres du Centre;

fj il determine, de temps a autre, les postes de la Direction du Centre •
autres qiie celui du Cirecteur executif du Centre et nomine des personnes

competentes aux dits postes5

g) il soumet a 1'approbation du Conseil le reglement du personnel, le

reglement financier et autres reglements int^rieurs du Centre;

■ - 4)- -il-recommande au Conseil la personne a nomtner au'poste du Directeur

executif du Centre;

i) il Ore"© ses prop^es. oomi:te& speciaux techniques, qu'il" jugera necessaires

ou souhaitables, et arrete un reglement interieur pour la bonne marche

des dits comites;

j) il execute toutes autres fonctions qui'pourront etre d^oid^es de-temps

a autre par le Gonseil; f

k) il assume les autres pouvoirs et accomplit les autres taches qui lui sont

cbhferes' ou imposes envertu du present Statute ; : j ;. ':

6. Le Comit^ executif peut delegue^?. 1'un quelconque de ses. pouvoirs et taches

qui lui sont conferee ou imposes en vertu du present article au Comite" exeoutif

ou au Directeur "executif-du Centred ■ ■ - ; ..

ARTICLE 10

: ' Reunions du Comite exeoutif ' ■ ■■: ;

1. Le Comite se reunit en session ordinaire une fois par an. II peut se reunir

en session extraordinaire a la demande de son President ou des deux tiers de ses

membres. - . . _ ■.-■ i.

2« Les reunto»c<lu' Comite executif se tiehnent au siiege du Centre ou en tout

autXQ lieu dpportun dont aura decide le Comite exeoutif*' : .



?t*,> ^ .^? de la Commission economique des Nations Unies pour
1 Afriquejest President du-Comite executif afin d'assurer la continuite et X© b6n
fonctionnjsment du Comite. • • " ' -.■■■* !

4. Le Cbmite executif adopte son propre reglement interieur, y compris les'l Regies
devant refeir ses reunions, le quorum et la oonduite de ses travaux lors de ses
reunions et a tout autre moment,

5^ Sous reserve des directives que le Conseil pourra lui dormer le Comite
executif peut mviter a ses reunions des reprSsentanta de personnes, de gouvdttie-
ments ou institutions<autres que celles citees au paragraphe 2 de 1'Article 5 Iftu
present Statut, dont il juge la presence et la cooperation necessaire ou souhaHable
en tant qu'observateurs.

ARTICLS 11 I

Le Directeur executif et la Direction du Centre

1. Le Centre est dirige par le Directeur executif, qui sera nomine" conformemeiit
aux^dispositions du preSent Statut pour §tre en "fonotion pour un mandat de ciJ ans
et etre eligible pour une renomination d'un autre mandat de cinq ans.

2. Le Directeur executif du Centre est le chef de la Direction du Centre et est
obarge conformement aux polities, decisions et directives arretees par le Coiseil
et le Comite executif, de 1'organisation, de la direction et de 1'administration
au oentre. _:

i^da Centre et les chefs des ^

4. Le Directeur executif, avecl'assistance de la Direction du Centre, entre
autres : '

a) assure le service des organes du Centre et les aide dans 1'aooompllBBwUt
de leurs fonctions|

b) surveille en permanence le fonctionnement du Centre et, le cas eoheant,'
soumet les conclusions de son examen ainsi que ses recommandations au
tonseil ou au Comite executifj

c) pre-sente le projet de programme de travail et les budgets oorrespondatttB
du Centra au Comite executif pour examen;

d) Pr«sente ;de6 rapports annuels sur les activites du Centre, y compris dee
etats financiers, au Comite executif pour examen§

e) execute le programme de travail du Centre et coordonne les travaux du
Oeatre avec ceux d'autres institutions participant ou s'interessant a la
realisation des objectifs du Centre, selon ce qu'en decidera le
executif; ,. - ,.-...:.,. .-....».
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f) entreprend les travaux, et etudes et rend les services lies a la realisation
des objectifs du Centre qui pourront lui etre assignes par le Conseil ou

le Comite executif et, egalement, presente au Conseil ou, le cas echeant,

au Comite executif, ties propositions susceptible* de oontribuer au fonc-

tionnement et a 1'expansion efficaces et harmonieux du Centre;

g) convoque, en consultation avec les presidents des organes du centre, les
reunions des dits organes, conformement aux dispositions du present

Statut ou comme prevu dans ce Statut,

5. Le Directeur executif du Centre est autorise a assister et a participer a

toutes les sessions des organes du Centre ou a se faire representer par un fono-

tionnaire de rang superieur de la Direction designe par lui, exception faite en

ce qui concerne les sessions du Conseil et du Comite Executif, seul le Directeur

executif du Centre ou la personne assurant 1'interim y assistera et y participera.

6. Sous reserve des dispositions du present Statut et des directives du Conseil
et du Comite executif, le Directeur executif sera charge de la perception et de

la gestion des contributions et de toutes autres ressources dues par les Etats raembres
du Centre.

ARTICLE 12

Dispositions financieres

1* Les ressources financieres du Centre sont alimente"es par les contributions
annuelles et speciales versees par les Etats membres du centre, 1'assistance ou

l'aide financiere, les prets, dons, legs ou subventions accordes par des gouverne-

ments, des organisations Internationales, des institutions financieres, des organismes

publics ou prives, des associations, des organes et des particuliers, ainsi que

par les redevances et autres droits percus par le Centre pour les services rendus
conformement aux dispositions du present Statut,

2. Sous reserve du reglement financier que le Conseil pourra arr§ter, le budget

du Centre est gere par le Directeur executif du Centre sous la supervision du
Comite executif,

3. Le Directeur executif du Centre peut avec le consenteraent du Comite executif

recevoir directement des dons, des legs, une aide et d'autres ressources de

gouvernements, d'institutions publiques, privees et internationales, dissociations,

d'organes ou de particuliers ou encore, de» gouvernements, Etats ou institutions
aveo lesquels le Centre aura etabli des relations conformement aux dispositions de

lfarticle 13 du present Statut, et il peut a cette fin conclure les accords requis.

ARTICLE 13

Etats et institutions participants

1. Pour atteindre ses objectifs, le Conseil peut rechercher et maintenir la

cooperation active des gouvernements ou d'Etats qui ne sont pas des parties au
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present Etatut et d1 institutions (ci-aprbs collsotivement denomme*e dans le pjr^sent
Statut "Itats et institutionsiparticipants"), qui souhaitent aider le Conseiliou
sea HitatE membres a, atteindre les objectifs du Centre. \

2. Soui reserve des dispositions du present Statut, le Conseil peut conclur^
des accords avec des Stats et institutions participants, definir les methodelside

cooperation en general ou celle afferentes aux activites ou projets individuals.

3. Le Gomite executif peut charger la Commission economique des Nations UniAs pour

l'Afrique d'accomplir, pour le compte du Centre, des taches ci-apres : :

a) Beoouvrer les contributions dues par des Etats membres du Centre en v^rtu
des dispositions du present Statut et en assurer la comptabilite; et i

b) Bechercher lfaide des Etats et institutions participants en vue de l'ixe"-
aution de projets approuves du Centre et agir en qualite d'agent d'e^toution

das projets pour lesquels il a pu obtenir 1 Assistance des Btats et ins

titutions participants en application des dispositions du present

4. La Commission economique des Nations Unies pour I'Afrique par l^ntermeiliai
de son repr^sentant, tient le Conseil ou, le cas echeant, le Comite executif^ iau

courant des contributions et de 1'assistance recues, et des activites entrepplses

par la Coamission eoonomique des Nations Unies pour lfAfrique en vertu des dUijpo-
sitions du■paragraphe 3 du present article. ;

ARTICLE 14

Statuts, oapacite, privileges et immunites

1. Pour lui permettre d'atteindre ses objectifs et d'acoomplir les taches §#i
lui sont oonfiees, le Centre jouit de la personnalite juridique sur le territttire
de chacun. de ses merabres. A ces fins, le statut, la capacite, les privileges,! les
immunites^etles exemptions vises aux paragraphes 2 a 11 du present Article
accordes au Centre sur le territoire de chaque Etat.membre du Centre.

2. Le Centre est, aux fins du present Statut, habilite :

a conclure des contrats;

a acqu6rir et a alineer des biens mobiliers ou immobiliers, et
a ester en justice.

3. Le Centre, ainsi que ses biens et avoirs, jouissent d'une totale immunifc^

juridique, sauf dans les cas particuliers ou, par 1'intermediate de son Dir©dteur

executif, il aura expressement renonce a ladite immunite.

II eat toutefois entendu qu'aucun abandon d'immunite ne peut entrainer do
mesures dfexecution.
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4. Los locaux du siege du Centre sont inviolables. Les biens et avoirs du
Centre sont exempts de perquisition, requisition, confiscation ou exp- opriation,

et de toute ingerence des pouvoirs legislatif s, oz&sutif, judiciaij?cs ou. admlnia-

tratifs,

5. Les archives du Centre et, d'une maniere generale, tous les documents qui lui

appartiennent ou qu'il detient sont inviolables.

6. Le Centre, ses biens et avoirs, sea revenus et ses transactions sont exoneres

de tous irapots ainsi que des droits de douane, prohibitions et restrictions d'^im-

portation et d1exportation a l'egard des articles importes ou exportes destines

a son usage officiel, Le Centre, conformement aux pratiques en vigueur a l'egard

de la Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique et a 1'Organisation

de 1'unite africaine, est egalement exempte de toute obligation relative au paie-

ment, ou a la perception de tous impots ou droits.

7. Les representants des Etats membres du Centre qui ne sont pas egalement fonc-

tionnaires de 1'Organisarion des Nations Unies ou de l'une des institutions specia

lises des Nations Unies, jouissent- des privileges et immunites prevus, Htatatis

mutandis, a l!article IV de la Convention sur les privileges et immunites des Nations

Unies,

8. Les fonctionnaires du Centre qui ne sont pas <§galement fonctionnaires de

1*Organisation des Nations Unies ou de l'une des institutions speoialiaees des

Nations Unies, beneficient des privileges.et immunites prevus, mutatis mutandis,

a 1'article V de la Convention sur les privileges et immunites des Nations Unies,

9. Sans prejudice des dispositions qui precedent, les Etats membres du Centre

s'engagent a accorder a tous les representants des .Stats membres du Centre, a

tous les fonctionnaires du Centre, aux representants de 1'Organisation de 1'Unite

Africaine et des Stats et institutions participants, ainsi qu'aux experts qui
fournissent au Centre aide et conseils, les facilites et faveurs qui sont neces-

saires aux interesses pour exercer leurs fonctions au Centre.

10. Le Directeur executif du Centre a le droit et le devoir de lever l'immunite

de tout fonctibnnaire du Centre qui n'est pas egalement fonctionnaire de 1!Organi

sation des Nations Unies ou de l'une des institutions specialises des Nations Unies

dans les cas ou il estime que cette immunite peut entraver le cours de la justice

et que sa levee n'est pas contraire aux interets du Centre.

11. Toutes les personnes subissant une formation ou participant a un programme

d'echange de personnel au siege du Centre ou ailleurs sur le territoire d'un 3tat

membre du Centre conformement aux dispositions des presents Statute, ont droit

d'entree, de sejour et de.sortie, quand 1'octroi desdits droits est necessaire a

leur formation ou & l'echange de personnel. Toutes facilites leur sont accordees

pour qu'ils puissent voyager rapidement et, le cas echearit, les visas necessaires

leur sont delivres promptement et a titre gracieux.



e/CN.14/lNR/222/idd.l
PUe 13

12. Les fonp:ti.onnaires de.l.'Organisation des Nations-Unies ou de l*une des insti

tutions specialises des Nations Unies qui participent aux travaux du Centre {jduissen

des privileges et immunites prevus par la Convention sur les privileges et imijaunites
des Nations Unies et par la Convention sur les privileges et immunites des institu

tions speoialisees, respectivement. !

13. Le Centre coopere a. tout moment avec les autorites competentes des Etats ntembres

du Centre pour faciliter la bonne administration de la justice, assurer le reject

des lois niitionales et prevenir. tout abus lie-aux privileges, immunites-et faiilites
vises dans le present article.

i

14. Le Directeur General du Centre conclut avec 1'Etat membre sur le terri-toiif
duquel le feiege du Centre est etabli un accord concernant les privileges et
munites a Recorder au Centre.

ARTICLE 15

Amendements

1. Tout £tat membre du Centre peut proposer des amendements au present

2. Toute proposition doit etre soumise au Direoteur executif du Centre, qui l\&

communiquera aux autres Etats membres du Centre. :

3. Les dispositions de 1'Accord sont amendees par decision prise a la majorilJe
des deux tiers des Etats membres du Conseil. !

4- Le Conseil etablit des .regies et regleraents regissant l!application des

dispositions du present article.

ARTICLE 16

1. Tout Etat membre du Centre qui souhaite se retirer du Centre doit presenter

au Directeur executif du Centre un preavis ecrit d'un an. Si ledit preavis ,n*e|st

pas retire a l'expiration de cette periode, l'Etat membre qui l!a presente cesae

d'etre membre du Centre.

2. Pendant la periode d'un an visee au paragraphs 1 du present Article, tout

Etat membre ayant presente un preavis de retrait conserve tous ses droits en ta|it

qu!Etat meabre, est sounds aux dispositions des presents Statuts et reste tenu Ida

s'acquitter de ses obligations au titre desdits Statuts.

3. a) i) L1affiliation au Centre prendra fin automatiqueraent si un Stat memtyrfe
ne remplit pas ses obligations financieres a l'egard du Centre pendant trois :

annees consecutives, nonobstant des rappels reiteres^
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ii) Le Conseil pent, par une decision prise a la majority des deux tiers

de tous les Stats membres du Centre, suspendre un Etat membre qui a failli

a ses obligations aux termes du present otatut ou n'a pas obtempere aux decisions

du Conseil. . . .

b) Lorsqu'il prononce la suspension d'un Etat membre en vertu des dispositions

de l'alinea (a) du present paragraphe, le Conseil peut fixer la duree de ladite

suspension ou les conditions dans lesquelles cette suspension prendra effetj .

o) Lorsqu'il ne fixe pas la duree d'une suspension ou les conditions dans

lesquelles cette suspension prendra effet le Coneeil peut, comme il le juge bon,

revoquer la decision de suspension par un vote a la majorite des deux tiers de

tous les Etats membres du Centre 5

d) Un Etat membre du Centre qui est suspendu en vertu des dispositions de

l'alinea a) du present paragraphe cesse, pendant la duree de sa suspension et sous

reserve des dispositions de l'alinea c) du present paragraphe, de beneficier de

quelque maniere que ce soit des activites du Centre ou d'etre represents au sein

de quelque organe que ce soit du Centre, et est sujet a tous autres desavantages que

le Conseil peut determiner;

e) Un Etat membre du Centre faisant l'objet d'une mesure de suspension, n'est
pas pour autant dispense de s'acquitter des obligations financieres encourrues

avant sa suspension, a moins que le Conseil n^en dispose autrement;

f) La levee dfune mesure de suspension visant un Etat membre, ou la cessation

d'une periode de retrait volontaire d'un iitat membre, est soumise a telles con

ditions et modalites que le Conseil peut stipuler et est pommuniquee par le Directeur

ex4cutif du Centre a l'Etat membre en cause, ainsi qufau Secretaire exe"outif de

la Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique.

ARTICLE I?

Reglements des differents

Tout different survenant entre des Utats membres du Centre ou entre un iiJtat

membre et un quelconque organe du Centre autre que le Conseil, conoernant 1'inter

pretation ou l'applioation des dispositions du present Statut, s'il ne peut etre

regie a 1'amiable entre les parties, est defere au Conseil, dont la decision est

definitive.

ARTICLE 18

Dispositions finales et transitoires

1, Le present Statut dont les textes anglais et francais font egalement foi

seront deposes aupres du Secretaire executif de la Commission economique des

Nations Unies pour l'Afrique. -
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2. Le present Statut entrera en vigueur lorsqu!il aura ete signe au nom d'prt,
moinsun Iquart des Etats-membres de la Commission economliiue des Nations Unieu
pour l'Atfrique et de 1'Organisation de 1'unite africaine et sera ouvert a la
signature; durant la reuniom de plenipotentiaires sur la creation du Centre qd. se
tiendra <Ju... ....... au...a et ensuite au Cabinet du Secretaire
executif de la Commission economique des Nations Unies ..pour l'Afrique.

3. Les instruments -de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront o.«po
aupres du. Secretaire executif de la Commission economique des Nations Unies tJur
l'Afrique]. *^

4- Tout Etat vise a 1'article 4 du present Accord, qui souhaite devenir un ittaA
membre du "Centre apres 1'entree en vigueur du present Statut peut le faire en" "
deposant aupres du Secretaire executif de la Commission Economique des Nationd
Unies pour l'Afrique son instrument d'adhesion au present Accord.

5. Le Secretaire executif de la Commission econ'omique des Nations Unies
1 Afnque transmettra des copies certifiees confprjnes-.au present accord et
renseigneaents concernant la ratification, l'acceptation ou l'approbation da<k |
present Statut aux Etats membres du Centre etiMstes State membres de la
Commission economique des Nations Unies pour. l'Afrique.et de 1'Organisation del
lTunite africaine. -i

6. Le Secretaire executif de la Commission economique des Nations Unies potlri
X Afrique convoquera la premiere reunion du Conseil et, en attendant l!etabliak«-
ment du Secretariat, les fonctions de ce dernier seront assumees par le Secretariat
de ia Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique.

Fait a le
jour du raois de ...197

EN FOIS DB QUOI, les soussignes, plenipotentiaires accredites et a ce dument
autonsea par leurs gouvernements respectifs, ont signe le present Accord aux
indiquees au-dessous de leur signature.
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Horns et Signatures des Ple'nipotentiaireB Date

Algerie

Angela

Benin

Botswana

Burundi

Cameroun

Cap-Vert

Comores

Congo

Cote d'lvoire

Djibouti

Egypte

Empire Centrafricain

Ethiopie

Gabon

Guinee equatori&le



Gambie

Ghana

Guinee

Guinea—Bissau

Haut«—Uolta

Kenya

Lesotho

Liberia

Libye

Madagascar

Malawi

Mali

Mauritanle

Maurice

Maroo

Mozambique

fliger

17

Noms et Signatures des flenipotentiairea Data!
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Noms et Signatures des Plenipotentiaires Date

Nigeria ________________-_————

Ouganda _ _______________-__—--_-

§epublique-Unie

de Tanzanie

Rwanda

Sao Tome-et—

Principe

Senegal

Seychelles

Sierra Leone

Somalie

Soudan

Swaziland

Tchad

Togo

Tunisie

Zaire

Zambie


